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DURANT L’ÉPOQUE D’EDO (1600-1868)

Dans le Kinai de l’époque d’Edo, les villages étaient issus du 
démantèlement (murakiri) des communes médiévales (sô) qui cou-
vraient auparavant des territoires bien plus vastes. Imposé par les 
autorités au fil des cadastres successifs, ce découpage prit près 
de cinquante ans (YAMASHITA 2003) et impliqua la mise en place 
d’une nouvelle administration villageoise, généralement confiée 
à des notables locaux. Pour eux, cela représente souvent une 
légitimité supplémentaire, qui peut les aider à contrebalancer le 
pouvoir d’organisations anciennes comme les assemblées de sanc-
tuaires, miyaza, fondées sur d’autres logiques (HADA 2011). Mais 
la période de transition donne l’opportunité à d’autres de s’emparer 
de positions localement importantes dans le cadre de ces nouvelles 
administrations, tout en justifiant leur position par une situation 
antérieure, parfois inventée (YOSHIDA 2000).

Ces villages de l’époque d’Edo sont donc avant tout des créa-
tions à visée économique (collecte de l’impôt) et de contrôle (pre-
mier étage de la justice, contrôle administratif, etc.), qui finissent par 
s’imposer comme un des cadres de la vie quotidienne. Pourtant, les 
études récentes (IR1 2005) montrent que derrière ce cadre subsistent 
des réseaux dont certains semblent liés aux territoires des anciens 
sô. On peut compter parmi ces subsistances, les organisations de 
fidèles de certains sanctuaires shintô liés à plusieurs de ces nou-
veaux villages. Les communautés ainsi formées dépassent donc les 
limites des institutions administratives officielles, ignorant tant les 
frontières villageoises que celles des fiefs et territoires shogounaux 1. 

1. Par exemple, sept villages sont regroupés autour du sanctuaire Kasuga 
de la vallée Ikeda en Izumi. Or, à partir du milieu du XVIII e siècle, ils sont répar-
tis sur trois territoires différents : le fief de la maison Hitotsubashi, celui la mai-
son Shimizu et celui de la seigneurie de Sekiyado.
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Aussi est-il nécessaire d’étudier ces groupes de villages et les 
rapports qu’ils entretiennent entre eux ou avec les autorités, y 
compris religieuses, au travers de leurs liens à leur sanctuaire 
commun, et de comprendre ainsi les réseaux de sociabilité que ces 
rapports dessinent. 

Cette superposition d’un maillage officiel nouveau et d’un 
ancien réseau de sociabilité diffus va donner aux groupes sociaux 
et aux élites rurales des moyens de conserver leur position ou de 
l’améliorer. Au sein de ces réseaux émergent des figures particu-
lières, des notables, qui possèdent une influence voire une véri-
table autorité sur tout ou partie du territoire. Parmi eux, certains se 
lient à un établissement religieux, et lui apportent à la fois soutien 
financier et assistance en cas d’ennuis judiciaires. Dans le cas d’un 
temple bouddhique, ce patronage est aussi l’assurance d’un débou-
ché possible pour un des enfants de la famille ou d’une famille 
proche, qui sera placé en apprentissage auprès du moine. Mais 
quels sont les autres avantages que ces notables retirent de cette 
position, coûteuse et parfois soumise aux aléas judiciaires ? Pour 
apporter un début de réponse à cette question, nous allons nous 
intéresser à deux cas de la province d’Izumi, au sud d’Ôsaka, tout 
d’abord celui de la famille Onobayashi, chef du village (shôya) 
Onoda, et ses liens particuliers avec la société locale au travers de 
son rapport au religieux. Puis celui de la famille Furuya, adjoint au 
chef de village (toshiyori) de Hineno, qui soutient l’un des princi-
paux sanctuaires de la province : l’Ôiseki-jinja.

La vallée Yokoyama d’Izumi abrite une douzaine de villages qui, 
à l’exception de trois d’entre eux, se répartissent en deux ensembles 2 
appelés Kaminogô (« Pays du Haut »), centré sur le Kaminomiya 
(« Sanctuaire du Haut »), sanctuaire commun à deux villages, et 
Shimonogô (« Pays du Bas »), regroupant sept villages honorant en 
commun les divinités du Shimonomiya (« Sanctuaire du Bas »). 
Dans les premières décennies de l’époque d’Edo, alors que les 
cadastres se suivent et fixent peu à peu les limites des villages, deux 
habitants de cette vallée sortent du lot : Yohei d’Onoda (Shimonogô) 
et Tôsaemon de Butsunami (Kaminogô). Appelés « shôya de la 
vallée », ils sont chargés ensemble de la collecte de l’impôt dans 
le « village Yokoyama », expression désignant l’ensemble de la val-
lée, chacun dans le pays au sein duquel il réside (YAMASHITA 2003 : 
163). Ces deux personnages étaient probablement des descendants 
des Yokoyama, ancienne famille de noblesse guerrière qui avait fait 
de cette vallée dont ils prirent le nom leur territoire. 

2. Sur les liens entre ces deux communautés, on pourra se reporter à 
notre article : Bardy 2014b.
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Yohei est l’ancêtre de la famille Onobayashi, qui a donné les 
shôya du village d’Onoda tout au long de la période d’Edo. Au 
XVIII e siècle, ses descendants apparaissent également comme chefs 
de l’assemblée du sanctuaire villageois, une position probablement 
héréditaire. Or à ce titre, ils occupent régulièrement celle de chef 
de l’« assemblée du Sud » qui est l’une des deux subdivisions de 
l’assemblée du sanctuaire Shimonomiya.

Dans la résidence des Onobayashi se trouve un entrepôt abri-
tant des objets rituels associés au bouddhisme, et notamment 
les six cents rouleaux du Sutra de la Perfection de la Sagesse, 
le Daihannya-kyô. Or dans ces temps de syncrétisme shintô-
bouddhique où la principale divinité honorée dans la vallée est 
alors Gozu-tennô 3, des cérémonies d’ouverture des rouleaux 
du Daihannya-kyô ont lieu régulièrement au Shimonomiya. 
Concernant les cérémonies exceptionnelles, un règlement interne de 
l’assemblée du sanctuaire daté de 1716 indique que ces cérémonies 
seront menées par deux moines dont l’un viendra du Shôfuku-ji, 
temple d’Onoda. De même, à l’occasion des cérémonies exception-
nelles d’appel de la pluie, amagoi, les répétitions des danses se font 
dans le même temple. Ce statut particulier de ce temple d’Onoda est 
probablement lié à la position privilégiée de ce village, elle-même 
due à son chef qui conserve dans sa résidence les rouleaux du sutra 
(BARDY 2014b).

Par ailleurs, une dispute éclate autour des cérémonies boud-
dhiques entre 1762 et 1765. L’objet de cette querelle est de savoir 
qui du temple Kanjizai-ji du village de Kuki, ou du Manzô-in 
du mont Amano 4, a le privilège d’exécuter les cérémonies boud-
dhiques au sanctuaire. Or, si à l’origine elle ne semble concerner 
que les deux temples, très vite les villageois paraissent se diviser. 
Cependant, les lignes de partage ne sont pas nettes : il ne s’agit 
pas d’un groupe de villages contre un autre, schéma de dissen-
sions classiques que le fonctionnement normal de l’assemblée du 
sanctuaire permet de traiter. Dans le cas présent, les deux temples 
sont soutenus par deux groupes formés des proches – voisins ou 
familles – des patrons, kyûri, de ces établissements. Concernant 
le Manzô-in, le kyûri est, là encore, la famille Onobayashi, mais 

3. Divinité honorée dans les sanctuaires de Gion et très populaire durant 
l’époque d’Edo. 

4. Sur le mont Amano se trouve un complexe bouddhique formé de plu-
sieurs temples et ermitages, rassemblés autour du Bodai-in. Le Kanjizai-ji, qui 
se trouve dans la vallée, est lui-même subordonné à l’un des temples du mont 
Amano. Les temples de ce complexe dépendent de l’école Shingon de la branche 
de l’Omuro-Gosho. A noter que le village d’Onoda est adossé au mont Amano 
sur lequel se trouve le Manzô-in, ce qui peut expliquer le lien entre ce temple et 
le shôya Onobayashi.
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le groupe qui se forme pour soutenir les prétentions du temple 
n’est pas composé uniquement de gens du village : des habitants 
d’Oka et de Kuki s’y associent. Ce patronage a donc permis à cette 
famille de tresser un réseau relationnel portant sur plusieurs vil-
lages et dont le noyau est constitué de voisins et de membres plus 
ou moins éloignés de la famille. 

La protection – certains diraient « possession » – des sutras 
utilisés dans les cérémonies du sanctuaire du pays installe la 
famille Onobayashi dans une position particulière, liée au sacré, 
sans pour autant qu’elle ait une charge religieuse. La position pré-
pondérante de son chef dans l’assemblée du sanctuaire villageois 
lui donne un levier supplémentaire sur le village, s’ajoutant à ceux 
liés à l’office de shôya, tout en lui permettant de participer aux 
assemblées du sanctuaire de pays à l’une des places les plus impor-
tantes. Enfin, son patronage d’un des grands temples des environs 
lui permet de se positionner dans un autre cercle relationnel dépas-
sant les simples limites villageoises : celui des « familles proches 
du kyûri ». Ainsi, un notable dont la fonction est civile et non reli-
gieuse s’appuie sur des éléments religieux et des subsistances de 
la société médiévale pour maintenir ou améliorer le statut de sa 
famille au cœur du pays.

Si le patronage de temples bouddhiques par des particuliers 
laïcs est fréquent dans la partie centrale du Japon, il arrive aussi 
que les sanctuaires shintô bénéficient d’un tel rapport avec un per-
sonnage particulier, en dehors des assemblées du sanctuaire ou 
autre forme de gestion organisée par les villageois. C’est le cas du 
sanctuaire Ôiseki de Hineno dans le sud de la province d’Izumi, 
sanctuaire parmi les plus anciens de la province, intégré au réseau 
des « cinq sanctuaires » (gosha) reconnus par la Cour depuis 
l’époque Heian. Auparavant, le sanctuaire comptait plusieurs 
prêtres de divers rangs en plus de quelques moines boud dhistes 
et possédait des terres, mais lors de la guerre entre les forces de 
Hideyoshi et celles du Negoro-ji en 1585, le sanctuaire voit sa 
situation changer. Au cours des combats, les bâtiments sont brûlés, 
à la suite de quoi le prêtre héréditaire choisit de suivre les armées 
de Toyotomi Hideyoshi et on rapporte que ses exploits lui ont valu 
de devenir daimyô dans l’Ouest, laissant le sanctuaire sans prêtre. 
La même année Hideyoshi confisque les terres que Nobunaga 
avait octroyées au sanctuaire, peut-être une mesure de rétorsion 
contre certains notables locaux qui avaient pris fait et cause pour 
le Negoro-ji. Son fils, Hideyori, financera bien la reconstruction 
des bâtiments principaux, mais au début de la période d’Edo il n’y 
a plus de desservants shintô et il ne reste plus que deux monastères 
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bouddhiques dans l’enceinte, l’un des moines se chargeant d’une 
partie des rites, tandis que les chefs de l’assemblée de sanctuaire, 
composée d’habitants des quatre villages les plus proches, accom-
plissent chaque année des cérémonies simplifiées. Cette situation 
évolue au début des années Kanbun (1661-1672) lorsque le seigneur 
de Kishiwada fait don de rizières et que le balayeur de l’enceinte 
est désigné prêtre par l’assemblée du sanctuaire.

Toutefois, ce sanctuaire ancien prétendait à des terres que 
Nobunaga lui aurait confisquées et, vers 1702, trois des sanc-
tuaires du réseau des « cinq sanctuaires » (gosha) rédigent une 
plainte à destination des autorités d’Edo 5, dont le sanctuaire 
Ôiseki, représenté par le moine du Jigen-in et un jinin, Furuya 
Rokuemon. Ce titre désigne un individu au service d’un prêtre ou 
d’un sanctuaire. Or, ce Furuya Rokuemon est également le des-
cendant direct de celui qui avait fait déménager une famille de 
miséreux dans l’enceinte, lui faisant accorder un petit salaire en 
échange de l’entretien de l’enceinte et des bâtiments, puis qui avait 
proposé d’en faire le nouveau prêtre du sanctuaire. Cet ancêtre 
apparaît dans les documents comme sewanin, « responsable ». Par 
ailleurs, la famille Furuya est une très ancienne famille de Hineno 
dont des traces remontent à la fin du XVI e siècle, et qui avait acca-
paré un des offices de toshiyori, adjoint du shôya. Il est donc peu 
probable qu’il faille le considérer comme hiérarchiquement infé-
rieur au prêtre.

De 1791 à 1804, celui-ci se lance dans une dispute, afin de 
s’émanciper de la domination du moine du Jigen-in et d’obtenir 
la mainmise sur les rites du sanctuaire (BARDY 2014b). Lorsque 
cette querelle s’achève, la maison Yoshida 6 renouvelle l’adhésion 
du prêtre à son organisation, attribue une patente de bettô, moine-
intendant, au Jigen-in, et une autre de jinin à Furuya Rokuemon, le 
reconnaissant ainsi officiellement comme un prêtre de rang infé-
rieur du sanctuaire Ôiseki, titre accompagné de la description de 
rituels de purification propre aux Yoshida. Quelques années plus 
tard, lorsque le successeur de Rokuemon devra renouveler cette 
adhésion, le prêtre s’y opposera car les Furuya n’accomplissent 
aucun rite : selon lui, ils ne sont pas prêtres, mais ne veulent que le 
titre et l’influence qui l’accompagne 7. Il n’aura pas gain de cause et 
la patente sera renouvelée. Ainsi, les Furuya se voient reconnaître 
leur position privilégiée par rapport au sanctuaire au  travers d’un 

5. Documents Furuya, 1 – 46. 
6. Les Yoshida étaient, avec les Shirakawa, l’une des deux familles de 

cour s’étant vu confier par le bakufu l’organisation et le contrôle des prêtres 
shintô pouvant exercer en tenue de cour.

7. Documents Furuya, 2 – 38.
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titre officiel de religieux, tout en accaparant une position laïque 
d’administrateur villageois, jouant ainsi le rôle de pont entre ce 
sanctuaire de province important et les quatre villages qui lui 
sont liés. Cette position est même en quelque sorte confirmée vers 
la fin de la période, lorsque le fief de Kishiwada confère à cette 
famille le droit d’utiliser son nom et de porter les sabres dans les 
occasions officielles, et lui reconnaît le rang de shôya, bien qu’elle 
n’en ait pas la fonction.

Ainsi, certains notables locaux sont proches de certains éta-
blissements religieux. Cette position peut leur accorder des avan-
tages très concrets, comme un débouché possible pour l’un des 
enfants de la famille dans le cas d’un temple bouddhique, ou 
un avantage en termes d’influence sur les populations locales. 
Cependant, cette position n’est pas faite que d’avantages : avec elle 
viennent des responsabilités et les ennuis qui les accompagnent.

A partir de 1799, le sanctuaire Ôiseki se voit contester la pro-
priété d’un petit territoire autour de son tabisho 8 situé à l’exté-
rieur des quatre villages. Les villageois se liguent et portent plainte 
contre le village incriminé, mais cette dispute intervient alors que 
celle opposant le prêtre au moine du Jigen-in bat son plein et ne 
s’achèvera qu’en 1804. Les villageois se retrouvent donc avec deux 
querelles à régler. Seulement, le village adverse n’appartient pas 
au même seigneur et comme il s’agit d’une dispute territoriale, elle 
doit être traitée par les plus hautes instances du shogunat. Ce pro-
cessus implique d’abord d’aller plaider sa cause auprès du préfet 
à Ôsaka, puis de faire venir un cartographe de Kyôto et d’établir 
plusieurs cartes, montrant les prétentions de chacune des parties, 
et enfin d’accueillir des officiers shogunaux sur le terrain. Autant 
dire qu’il est long et extrêmement coûteux puisqu’il faut à chaque 
fois payer des frais de voyage et d’hébergement, et ce d’autant plus 
que le village adverse n’en démord pas : la dispute, avec ses rebon-
dissements, durera jusqu’en 1820 9.

Or cette même période est extrêmement difficile pour les vil-
lages concernés, car les premières années du XIX e siècle voient 
s’enchaîner les mauvaises récoltes. Alors qu’ils doivent s’occuper 
de deux querelles autour du sanctuaire, les villageois peinent à 
payer l’impôt annuel, le nengu. Comme à l’ordinaire, les officiers 
villageois s’en sont acquittés à la place de ceux des villageois qui 
ne pouvaient s’acquitter de leur part d’impôt. Or, en plus de cet 
impôt, en 1807 le fief de Kishiwada a demandé à la population de 
lui prêter de l’argent, emprunt forcé qui n’est rien d’autre qu’une 

8. Sanctuaire secondaire qui sert de destination à la procession annuelle.
9. Document Furuya, 7 – 137.
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forme d’imposition ponctuelle, fréquente à cette période. Pour s’ac-
quitter de toutes ces charges, les administrateurs villageois ont dû 
multiplier les emprunts portant sur de fortes sommes. Et malgré 
les demandes, le fief refuse de revoir ses exigences à la baisse. 
Ainsi, à peine huit ans après le début de la querelle, les villages 
sont déjà financièrement exsangues 10.

Et si les impôts sont avancés par les officiers villageois, les 
frais liés à la gestion et à la protection des intérêts du sanctuaire 
le sont également, au travers d’un autre emprunt. Aussi, ils se 
retrouvent vite incapables de rembourser le principal de la dette, ne 
s’acquittant qu’à grand-peine des intérêts. Dans le village de Hineno 
dont le chef de la famille Furuya est l’un des toshiyori, les officiers 
villageois ont finalement obtenu en 1815 que cette dette soit apurée 
en obtenant des prêteurs qu’ils abandonnent les intérêts, le principal 
devant être remboursé en partie par la vente d’arbres coupés dans 
les forêts du sanctuaire 11, et en partie par la redistribution de cette 
somme entre les sous-divisions de l’assemblée du sanctuaire 12.

Cependant, durant près de vingt ans, les officiers villageois ont 
dû supporter une situation financière critique et si à cette situation 
on ajoute la grande famine de l’ère Tenpô qui survient entre 1822 
et 1839, il n’est pas étonnant que les finances de la famille Furuya 
ne se soient pas encore rétablies en 1856. Ce qui l’est, en revanche, 
est que, malgré les droits récemment octroyés par le seigneur 
et prouvant la place particulière de cette famille dans la société 
locale, elle est semble-t-il l’une des seules à avoir autant souffert. 
Peut-on y voir la marque d’un investissement financier plus fort 
dans ces disputes ? 

Cette année-là ont eu lieu des discussions pour le renouvel-
lement de l’affiliation aux Yoshida par l’héritier de la famille 
et celui-ci demande expressément à ce que le coût soit revu à la 
baisse, car il n’a pas les moyens financiers de payer les frais affé-
rents à un renouvellement de patente. Mais même si la somme sera 
effectivement moindre, il lui faudra tout de même aller à Kyôto, 
et payer plusieurs intermédiaires, des cadeaux et des vêtements 
spécialement pour l’occasion. Qui plus est, peu de temps après, il 
recevra une demande d’aide au financement du voyage du chef de 
la maison Yoshida à Kyôto. En termes d’influence et de protection, 
l’affiliation à une organisation comme celle des Yoshida est un 
avantage au niveau local, mais elle n’est pas sans inconvénient : les 
dépenses peuvent s’avérer particulièrement problématiques pour 
une famille appauvrie mais souhaitant néanmoins tenir son rang.

10. Idem.
11. Document Furuya, 7 – 143.
12. Document Furuya, 7 – 140 et autres.
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Dans ces lignes, nous avons présenté les cas de familles 
d’administrateurs de village qui jouent des rôles particuliers en 
matière de religion. Le premier exemple nous montre une famille 
qui assure la conservation des rouleaux du Daihannya-kyô et 
des objets de cultes liés aux cérémonies annuelles ou exception-
nelles d’un sanctuaire de pays, et dans les deux cas, ces familles 
entretiennent des rapports de patronage avec un sanctuaire ou un 
temple. Elles conservent également une place importante dans 
l’assemblée du sanctuaire. Ces diverses positions ne sont pas 
liées à l’administration seigneuriale et conféraient à ces familles 
une influence certaine sur leurs communautés, influence qui est 
le marqueur de la subsistance durant les deux siècles et demi 
de la période d’Edo, d’un tissu social ancien, datant de l’époque 
médiévale.

Jouant de cette autorité qu’elles ont su maintenir voire affer-
mir tout au long de la période, ces familles ont pu maintenir leur 
rang. L’obtention et le maintien d’une position d’influence d’ordre 
religieux et traditionnel étaient donc pour elles un pan entier 
de leur stratégie de préservation de leur place dans les sociétés 
locales. Pourtant, cette stratégie n’est pas sans risque : les respon-
sabilités afférentes tant à la position de patron du sanctuaire qu’à 
la charge d’officier villageois ont contribué à affaiblir durable-
ment l’une de ces familles à partir du début du XIX e siècle jusqu’à 
la fin de la période.
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